 « A » – Module de demande
Sviluppo Toscana S.p.A. 
Viale Matteotti n. 60
50132 - FLORENCE (FI° 
DEMANDE DE PARTICIPATION 
Appel à candidatures pour la sélection d'un expert pour des activités de soutien à l'élaboration et rédaction du Programme de coopération territoriale européenne Italie-France « Maritime » 2021-2027
Le soussigné ______________________________________________
numéro d'identification fiscal______________ n° de TVA_________________________________ 
né à_________________________________________ État ______________le______________________ 
et résidant à ________________________ Province______ C.P.____________________________________________ ____________________________
Téléphone : _______________________ 
e-mail___________________________________________________ 
P.E.C._______________________________________________________________________________________
MANIFESTE SON INTÉRÊT
à participer à la sélection visée à l’objet, dont le but est l’attribution d’un mandat professionnel sans aucune subordination à Sviluppo Toscana S.p.A., et à cette fin
conformément aux articles 46 et 47 du décret présidentiel n° 445/00 et aux fins de l'application de ces articles, sachant que les fausses déclarations, les faussetés dans les actes et le recours à de faux actes entraînent l'application des sanctions pénales prévues à l'article 76 du décret présidentiel n° 445 du 28 décembre 2000,
DÉCLARE
a) être en possession de la nationalité italienne ou d'un des États membres de l’Union européenne. Dans ce dernier cas, conformément à l'article 3 du décret du président du conseil des ministres n° 174 7/02/1994, « Règlement fixant les règles d'accès des citoyens des États membres de l'UE aux emplois des administrations publiques », les conditions supplémentaires suivantes doivent être remplies : pour jouir des droits civils et politiques dans le pays d'origine ; 
b) jouir pleinement des droits politiques et civils et ne pas être banni, en situation de handicap, en faillite : 
c) ne pas faire l’objet de mesures disciplinaires par l’ordonnace compétente : 
d) ne pas avoir été licencié(e) ou déclaré(e) inapte à l’emploi dans une administration publique : 
e) ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation, même sans antécédents judiciaires, à l'une des infractions prévues au chapitre I du titre II, du deuxième livre du code pénal ou d'une condamnation entraînant une déchéance, même temporaire, de la fonction publique ou une déchéance temporaire des fonctions exécutives d'une personne morale ; 
f) ne pas faire l'objet de mesures concernant l'application de mesures de sécurité et de prévention ; 
g) ne pas avoir de relations conjugales, de liens de parenté ou d'affinités jusqu'au grade IV inclus avec des employés ou collaborateurs de Sviluppo Toscana S.p.A. ou avec le conseil d'administration ou le conseil des commissaires aux comptes ; 
h) ne pas se trouver dans la situation visée à l'article 5, alinéa 9, du décret législatif 95/2012 tel que modifié par la loi 135/2012 modifiée par le décret législatif 90/2014 devenu loi 114/2014 (interdiction de pantouflage) ; 
i) ne pas être lié à la Société par une relation de travail ou par une relation continue de conseil ou de travail rémunéré, ou par d'autres relations de nature patrimoniale ou non patrimoniale avec l'administrateur unique, de nature à compromettre son indépendance ; 
j) ne pas avoir exercé, au cours des trois exercices précédant leur candidature, les fonctions d'administrateur d'entreprises ayant fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation administrative obligatoire ou d'une autre procédure d'insolvabilité ; 
k) ne pas se trouver en situation de conflit d'intérêts, même de nature juridique, avec l'entreprise ;
DÉCLARE, PAR AILLEURS
l) répondre aux exigences professionnelles spécifiques suivantes :
m) être en possession d'un numéro de TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée) ou du numéro d'identification VAT suivant __________________;
n) être en possession de [SÉLECTIONNER PAR PERTINENCE] :
· diplôme obtenu conformément à la réglementation en vigueur avant le décret ministériel 509/1999 (ancienne ordonnance) ou diplôme de master/spécialiste obtenu conformément au décret ministériel 509/99 ou conformément au décret ministériel 270/2004 (nouvelle ordonnance) ou diplôme universitaire ou autre diplôme universitaire de niveau II délivré par des écoles et/ou établissements d'enseignement supérieur déclarés équivalents et/ou équivalents aux diplômes universitaires obtenus en vertu des décrets ministériels 509/99 et 270/04 précités, en __________________________________ délivré par _________________________________________ ; 
· titre d'études obtenu à l'étranger en __________________________ le _________________________ et, à cette fin, conformément à l'article 5.2 de l'appel de sélection, joint à cette « déclaration spéciale d'équivalence de la qualification » dans les conditions établies par la législation en vigueur. 
i. avoir acquis une expérience professionnelle et / ou de travail prouvée cohérente avec les activités dont il est question dans le mandat : 
ii. connaissance de l'italien et du français à l’oral et à l’écrit (au moins le niveau B1 du Cadre européen commun de référence pour la connaissance des langues - CECR),
iii. expérience prouvée dans l'utilisation de progiciels informatiques utilisés pour l'analyse et le traitement des données.
iv. assumer la responsabilité des données et des informations fournies et être conscient des conséquences pénales d'une fausse déclaration ;
v. être informé, conformément et aux fins du Règlement 2016/679/EU et du Décret législatif n° 196/03, que les données personnelles collectées seront traitées, y compris par ordinateur, aux seules fins de participer à la procédure de sélection visée dans le présent appel et à toute attribution ultérieure du mandat professionnel. 
____________________le,_________________
Faisant foi,
________________________________________
N.B. Cette demande est signée par la partie intéressée et accompagnée des annexes suivantes :
A. demande de participation à la sélection avec déclaration des conditions ex art. 45 et 46 du décret présidentiel n° 445/2000, accompagnée d'une photocopie d'une pièce d'identité valide et du numéro d'identification fiscal ;
B. Curriculum Vitae ;
C. Proposition de réalisation du mandat ;
D. Autre documentation éventuelle (à préciser)
